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178, -3juillet1908. -Arrêté royal. 
- Décoration spéciale agricole. - Créa­
tion d'une nouvelle catégorie de bénéfi­
ciaires de cette distinction honorifique (1). 
(Monit. du 18 juillet 1908.) 

Léopold II, etc. Revu Nos arrêtés des 6 octobre 
1868, 19 septembre 1878, 2 août 1889 et rn avril 1903 
étendant le bénéfice de l'arrêté royal .du 7 novembre 

.1847 aux promoteurs et administrateurs d'associa­
tions agricoles; 

Considérant qu'il y a lieu d'admettre aux faveurs 
de ces dispositions les personnes qui s'appliquent à 
vulgariser les procédés perfectionnés de culture, 
d'élevage et de laiterie; 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'agricul­
ture ad interim, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. ter. La décoration de forme spéciale insti­
tuée par l'arrêté royal du 2 août 1889 pourra être 
décernée aux personnes appartenant à l'une des 
catégories ci-après indiquées et qui auront rendu 
des services importants dans l'accomplissement de 
leur mission : 

1 o Les conférenciers agricoles ; 
20 Les organisateurs de concours et d'expositions 

agricoles; 
30 Les membres des jurys de ces entreprises; 
40 Les membres des commissions d'expertises 

prévues par les r(,glements sur l'amélioration du 
bétail et des chevaux. 

Art. 2. La décoration spéciale de première classe 
sera accordée comme unic1ue récompense aux per-

(1) RAPPORT AU Ror. 

Sire, 

Les arrêtés royaux tles 1er mars 18!8,G octobre 18(,8, 
lU sppt<•ml,rc 187H, 2 aoîtt 1889 et lü aHil 1903 qui ont 
étendu le hénéfi<'<' !lc l'anêté rnyal <lu 7 nornmlirn 1847 
iusl ituanê la rlécorntion ilulustriclle penw,tt.,•1lt ll<' n•con­
naître les services l'e11tlus au pay/'l par !l's onvrfrrs agri­
coles d'élite, les promoteurs et lt•s a1lministratenr;-; cl'as­
sociations agricoh•s: ils ne vis1~11t pas les 1wrso1m11s qui 
contrilmcnt an rel(',n1mf'nt de l'agri('nlturc et des indu:-;­
triPs (·01111ex('R C'll vulgm·isant les tffot·ütll•s 1wrfectionnés 
de culture1 ll'élc\'age et du laiterie. 

A cettn catégorie ile <"itoyens appart itinnent les eollfé­
reneit•r;-; ag-ril'oks 1 ll':cl organisall'nl's d1• <·01t<'onr:-i et 1l'Px­
pusi1 ions agrkol11~, lt's 11wm1Jrt•s des jurys tlP c,,,.-, 
entn•prises, le:-; mt·111bres iles eommissio11s d'expertis,'s 
in~tit.uées par les ri;glcrncnls sur l'anH:lioration cl<l !Jètail 
et de;-; elwvaux. 

Cette exclusion ne parait pas justifiée. Elle atteint, ,·n 
effet, un groupe de personnes se clénmant. il la ditfuoion 
de la science ag:ritolè (lunt l'importalll'{' s'aecuse L'.haque 
jOllr ti::tYfülU.lgl'. 

li :-:emhle done j11:--1t•, Rin', lle ks réro1Hpensl~ran 1M•u1e 
titrn que lrs pl'oll!O!l'llrs et ks nd1niuiHtrc1tenrs dt'S 

6()('Îdt'~ l'lll'rtle;,, 

sonnes appartenant à l'une ùes catégories ci-dessus 
spécifiées. 

Art. 3. Les inscriptions qui figureront sur la 
décoration dont il s'agit à l'article précédent seront 
arrêtées par Notre Ministre de l'agriculture. 

Art. 4. Notre Ministre de l'agriculture ad intel"im 
(M. G. HELLEPUTTE) est chargé de l'exécution du 
présent arrlité. 

179. -10 juillet 1908. - Loi sur la 
télégraphie sans fil et la téléphonie sans 
fil par les radiations électriques (2). 
(Monit. des 3-4 août 1908.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et Nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er. Le gouvernement est autorisé 
à entreprendre l'établissement et l'exploita­
tion de la télégraphie sans fil et de la télé­
phonie sans fil par les radiations électriques. 

Art. 2. Sur le territoire belge ou à 
bord d'un navire ou bateau belge, nul ne 
peut, sans une autorisation préalable du 
gouvernement, établir, faire ou laisser établir 
ou fonctionner des appareils à radiations 
électriques susceptibles de servir ou de nuire 
à la correspondance. 

Toute infraction aux dispositions du pré­
sent article sera punie d'une amende de 

C'est dans ce but, Sire, que j'ai l'honneur de soumettre 
à l'approlrntion de Votre Majesté le projet d'arrêté 
ci-joint. li préYoit l'octroi de la décoration spéciale de 
première classe comme unique récompense aux personnes 
qui y sont visées, la nouvelle ,listinction ne devant, dans 
ma vensé<', êtrn iittribuée qu'en cas de services impor­
tants l"i dünwnt constatés. 

Je suis awc le plus profond respect, 

Sire, 
tic Votre ~Iajest(•, 

le tri•s lnun\Jle, tri·s obéissant 
,,t tn,s fidèle servitmff, 

Le l\Iinistre !le l'agriculture ad in/eriln, 
G. HELLEPU'l"l'E. 

(t) Session cxtraordi11aîrc àe 1908. 
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deux cents à deux mille francs et d'un 
emprisonnement de huit jours à un an ou 
d'une de ces peines seulement; les appareils 
et tous autres objets spécialement destinés 
a leur fonctionnement seront confisqués au 
profit de l'Etat. 

Toutefois,les tribunaux pourront ordonner 
qu'il sera sursis à l'exécution de la confisca­
tion de tous les appareils et autres objets ou 
d'une partie d'entre eux en les plaçant sous 
séquestre pour un terme qui sera fixé dans 
]!J jugement. Ce séquestre sera levé de plein 
droit si l'intéressé ou ses ayants droit obtien­
nent l'autorisation de faire usage des appa­
reils. A défaut de cette autorisation, la 
confiscation produira ses effets à l'expiration 
du terme fixé par le jugement, à moins que 
le Ministre compétent n'autorise le délin­
quant soit à détruire les appareils, soit à 
les transporter hors du royaume, soit à en 
transférer la possession à un permissionnaire 
dûment autorisé. 

Les dispositions qui précèdent seront 
appliquées même en cas d'acquittement 
du prévenu, lorsqu'il sera constant que les 
appareils et autres objets, ayant donné lieu 
à la poursuite, sont de ceux que visent les 
deux premiers alinéas du présent article. 

Art. 3, Le gouvernement déterminera 
les tarifs ainsi que les règlements d'admi­
nistration et de police relatifs à la radio­
télégraphie et à la radiotéléphonie. Les 
infractions seront punies des peines établies 
par la loi du 6 mars 1818. 

Art. 4. Les autorisations prévues à 
l'article 2 sont délivrées par le Ministre 
auquel ressortissent les services de la télé­
graphie et <le la téléphonie, après aecord 
avec les autres Ministres intéressés; elles 
mentionnent notamment leur durée, les con­
ditions de l'installation et de l'usage des 
appareils, les taxes à percevoir s'il y a lieu, 
les redevances à payer éventuellement au 
Trésor public, les pénalités et toutes les 
circonstances restrictives dictées par les 
nécessités de l'ordre public ainsi que par la 
sécurité et la défense du territoire. En cas 
d'infraction aux conditions de l'autorisation, 

celle-ci poul:ra être retirée par le Ministre 
qui l'avait t3livrée. 

Toutefois, une redevance pourra n'être 
pas réclamée forsqu'il sera prouvé à la 
satisfaction du Ministre chargé de la déli­
vrance des autorisations que le demandeur 
n'a d'autre but que de procéder à des expé­
riences ou d'utiliser les appareils à des 
usages privés sans perception d'une taxe 
quelconque. 

Art. 5. Nul ne peut mettre en état 
d'activité, à bord d'un navire ou bateau 
étranger, des appareils à radiations élec­
triques susceptibles de servir ou de nuire 
à la correspondance radiotélégraphique ou 
radiotéléphonique, aussi longtemps que ce 
navire ou bateau se trouve dans les eaux 
territoriales belges, si ce n'est en confor­
mité des règles prescrites conformément à 
l'article 3. Le Ministre compétent peut, 
en tout temps, prononcer l'interdiction de 
l'usage des appareils ou prescrire les 
mesures de précaution, de surveillance et 
de contrôle qu'il jugera utiles. 

Toute infraction aux dispositions du pré­
sent article est passible d'une amende rie 
cent à cinq cents francs. Le tribunal ordon­
nera la mise sous séquestre des appareils et 
de tous autres objets spécialement destinés 
à leur fonctionnement, pour la durée du 
séjour du navire dans les eaux belges; le 
séquestre sera levé de plein droit si l'inté­
ressé obtient du Ministre compétent l'auto­
risation de faire usage des appareils. 

Si, après la levée du séquestre, l'intéressé 
commet une nouvelle contravention aux con­
ditions qui lui seront prescrites, l'amende 
pourra être portée au double et les appa­
reils et autres objets seront confisqués au 
profit de l'Etat. 

Art. 6. Dans le cas où, pour une raison 
d'ordre public ou pour la sécurité et' la 
défense du territoire, le gouvernement juge 
néressaire de suspendre tout ou partie du 
service, le permissionnaire est obligé d'ob­
tempérer à la première réquisition qui lui 
sera faite à cette fin. 

Dans les mêmes circonstances, le Ministre 
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compétent peut soit ordonner la mise hors 
d'usage des appareils ou les placer sous 
séquestre, soit substituer ses agents à ceux 
des permissionnaires dans le service des 
appareils. 

Ces mesures sont prises pour le terme 
que le gouvernement juge nécessaire et ne 
donnent ouverture à aucun droit d'indemnité 
contre l'Etat. 

Art, 7, Les lois pénales relatives à la 
télégraphie et à la téléphonie avec fils sont 
applicables à la radiotélégraphie et à la 
radiotéléphonie du gouvernement ainsi 
qu'aux installations et services dûment 
autorisés qui ont pour objet la correspon­
dance publique. 

Art. 8. Le gouvernement pourra dési­
gner des fonctionnaires qui seront asser­
mentés comme officiers de police judiciaire 
pour la constatation des infraction_s rela­
tives à la télégraphie ou à la téléphonie 
sans fil. 

Les procès-verbaux dressés par ces fonc­
tionnaires feront foi jusqu'à preuve con­
traire. 

Ces fonctionnaires auront, pour toutes les 
infractions relatives à la télégraphie sans 
fil ou à la téléphonie sans fil, concurrence 
et même prévention à l'égard de tous les 
autres officiers de police judiciaire, à l'ex­
ception du procureur du roi et du juge 
d'instruction. 

Art. 9. Lorsqu'il existera des indices 
suffisants de l'existence d'appareils de télé­
graphie ou de téléphonie sans fil non régu­
lièrement autorisés ou utilisés, le Juge 
d'instruction se transportera aux lieux où 
los dits appareils seront présumés se trouver 
pour y faire, même dans des propriétés par­
ticulières, toutes perquisitions utiles à la 
manifestation de la vérité. 

11 pourra se faire accompagner d'un ou 
de plusieurs experts ou fonctionnaires asser­
mentés aux termes de l'article précédent. 

Il pourra procéder ou faire procéder par 
tous officiers de police judiciaire à la saisie 
ou à la mise hors d'usage ou sous séquestre, 
à titre temporaire, des appareils établis ou 

10 JUILLET 1908. - N° 17(). 

employés rnns autorisation régulière, ainsi 
que tous autres objets sujets à confiscation 
aux termes des articles 2 et 5 de la pré­
sente loi. 

Art. 10, L'État n'est soumis à aucune 
responsabilité à raison du service de la cor­
respondance par la voie radiotélégraphique 
ou radiotéléphonique. 

Art. 11. La présente loi sera obligatoire 
le lendemain de sa publication. 

Promulguons, etc. 

(Contresignée par le Ministre des chemins 
de fer, postes et télégraphes, M. G. Helle­
putte.) 

Exposé des motifs. 

Messieurs, 

D'apri,s les ordres du Roi, j'ai l'honneur de sou­
mettre à vos délibérations le projet d'une loi sur la 
télégraphie sans fil et la téléphonie sans fil par les 
radiations électriques. 

Dès les premiers temps de l'application pratique 
de ces modes de correspondance, il fut évident que 
le fonctionnement devrait en être réglé d'une façon 
précise, aux fins, notamment, de prévenir les incon­
vénients de la c01,1fusion des signaux émis simul­
tanément par des stations peu distantes l'une de 
l'autre. 

Ainsi l'avaient bien compris les Gouvernements 
qui, à l'initiative de l'empire d'Allemagne, ont réuni 
des repré,entants en une conférence tenue à Berlin, 
en 1!J06, en vue de régler le régime internalional 
d'exploilalion de la télégraphie sans fil. 

Les rérnlutions de cette conférence - à l'élabora­
tion desquelles ont participé des délégués de la Bel­
gique - entreront en vigueur le 1er juillet prochain. 
Il importe donc que, pour cette date, le Gouverne­
ment soit in\·esti des pouvoirs nécrssaires à l'appli­
cation <les <lites résolutions. 

ü'n ne pounait songer à faire <lél'iver ces pouvoirs 
<lu régime légal de la télégraphie et de la téléphonie 
avec li's: les Chambres législative, de18:î0, de 1851, 
de 18,i2, de 1876, de 1883 et de 1898, qui ont été 
appelées à déterminer ce régime, n'ont à coup sûr 
pu légiférer en même temps sur la télégraphie sans 
fil et sur la téléphonie sans fil, puisque ces derniers 
systèmes de corre~pon<lance leur étaient inconnus. 

Une autre considération, d'importance primordiale, 
fera re,sortir plus catégoriquement encore la néces­
sité de régler par une loi spéciale les principes de 
l'organisation nouvelle. 

Les lois de 18~0. 1851 et 181î2 concernant la télé­
graphie avec fils, pas plus que celles de 1883 et de 
1898 relatives à la téléphonie avec fils, ne contien­
nent de stipulation inter!lisant à un particulier de se 
relier télégraphiquement ou téléphoniquement à un 
autre particulier, pour autant, bien entendu, que 
l'établissement des fils, avec 011 sans prise d'appui, 
ait été autorisé par les propriétaires et occupants 
des biens à emprunter el que l'usage Je la ligne 
privée par des tiers reste exclusif <le toute percep­
tion, directe ou indirecte, de taxe. 

Or. si par assimilation un droit analogue devait 
être reconnu aux particuliers, en matière de télé­
graphie et de téléphonie sans fil, l'exercice de ae 
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droit pourrait entraver le fonctionnement des instal­
lations radiotélégraphiques et radiotéléphoniques qui 
auraient été réalisées soit par le Gouvernement en 
vue de la correspondance publique, de la sauvegarde 
du pays ou du maintien de l'ordre, soit par des parti­
culiers voisins. En effet, ni la science ni la technique 

--- ne sont arrivées encore à localiser les transmissions 
et les réceptions des radiations électriques entre deux 
points de correspondance déterminés à l'avance : 
toute station étrangère située dans le rayon d'action 
des radiations produites par une station donnée est 
susceptible de surprendre les signaux et les messages 
et de violer ainsi le secret des correspondances; en 
outre, toute station peut, par une émission d'oqdes, 
troubler profondément ou même empêcher complète­
ment les communications entre deux autres stations, 
à de très grandes distances. 

Si l'on veut donc tirer de la radiotélégraphie et 
de la radiotéléphonie tout le parti que peuvent en 
réclamer la correspondance publique, les besoins 
militaires et ceux de la marine, il est nécessaire 
d'appliquer à ces modes de communication un régime 
légal qui, tout en atteignant les appareils clandestins, 
ne laisse point place à des interventions ou interfé­
rences nuisibles, et porte réglementation de telle 
façon que l'usage légitime des installations écarte, 
autant que possible, le trouble et le désordre dans les 
communications. 

En résumé, c'est le respect de la propriété privée 
ou domaniale qui a été le but principal de la législa­
tion sur la télégraphie et la téléphonie avec fils; c'est 
le soin des intérêts publics qui inspire la recherche 
des moyens légaux propres à écarter les dangers et 
les inconvénients ùe la radiotélégraphie et de la 
radiotéléphonie. 

On voit, dès à présent, quels seront les principes 
fondamentaux de la loi proposée : 

I. - Attribution, au Gouvernement, d'un mono­
pole et, par corrélation, du droit d'autoriser ou 
d'interdire l'établissement et le fonctionnement de 
toute station privée; 

Il. - Octroi, au Gouvernement, du pouvoir de 
subordonner, à toute époque, à la raison d'ordre 
public ou aux nécessités de la sécurité et de la 
défense du territoire le maintien et le fonctionne­
ment de toute station régulièrement utilisée par des 
tiers quelconques; 

lll. - Détermination de sanctions pénales aux 
interdictions stipulées par la loi ou par les règle­
ments pris en exécution de celte loi. 

Telles sont, Messieurs, les bases du projet qui 
vous est soumis; elles sont en harmonie avec les 
diverses législations étrangères relatives au même 
objet, ainsi qu'avec les principes de la Convention 
radiotélégraphique internationale de Berlin de 1906. 

On peut prévoir cepernJant que des perfectionne­
ments importants, fruits des progrès incessants de 
la technique, modifieront, tôt ou tard, les conditions 
actuelles de l'exploitation : la solution délinitive du 
problème de la syntonisation, notamment, permet­
trait peut-être de simplilier, sinon de tempérer, le 
régime légal faisant l'objet du projet qui vous est 
présenté. 

Le cas échéant, le Gouvernement aura soin de 
soumettre à la Législature des propositions en har­
monie avec les progrès réalisés. 

Le ,llinistre des Chemins de fer, 
Postes et Télégraphes, 

G. fü:LLEPUTIE. 
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Arrèté 
royal. - Caisse d'assurance et de retraite 
des fonctionnaires et employés repris de 
la Société anonyme des chemins de fer de 
la Flandre occidentale. (Moniteur du 
ier août 1908.) 

Léopold II, etc. Vu l'arrêté royal du 31 décembre 
1907: 

Vu l'article 8, §§ 2 et 3, des statuts de la caisse 
<l'assurance el de retraite des fonctionnaires et em­
ployés repris de la Société anonyme des chemins de 
fer de la Flandre occidentale, portant entre autres 
dispositions que les droits au patrimoine seront 
suspendus pendant toute la durée de leur absence, 
pour les agents quittant tempol'airement le service 
de l'administration avec le consentement de celle-ci; 

Considérant que le rachat des lignes de la Société 
anonyme des chemins de fer de la Flandre occiden­
tale a eu pour effet de conférer aux agents repris la 
qualité d'agents de l'administration générale et que, 
comme tels, il est rationnel et équitable de les assi­
miler quant au maintien de leurs droits aux agents 
tombant sous l'application de la loi du 21 juillet 1844 
sur les pensions civiles; 

Vu l'avis de la commission administrative de la 
caisse d'assurance et de retraite prévisée: 

Sur la proposition de Nos Ministres des chemins de 
fer, postes et télégraphes et des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons: 

Article unique. Les dispositions ci-après rem­
placent celles qui font l'objet des §§ 2 et 3 de l'ar­
ticle 8 des statuts organiques de la caisse d'assu­
rance et de retraite des fonctionnaires et employés 
repris de la Société anonyme des chemins de fer de 
la Flandre occidentale : 

a Si un agent quille temporairement le service de 
l'Etat avec le consentement de l'administration, il 
pourra réclamer le remboursement de ses cotisations 
avec intérêts simples à 3 p. c. ou il pourra les laisser 
dans la caisse et jouir du même intérêt jusqu'à son 
retour, ses droits au patrimoine restant suspendus. 
Si cet agent rentre plus tard au service de l'Etat, il 
sera réadmis comme participant à la caisse d'assu­
rance et de retraite, à moins qu'un examen pratiqué 
par les médecins de l'administration n'ait démontré 
qu'il a contracté une afiection de nature à aggraver 
les risques de la caisse. S'il est finalement admis, sa 
cotisation sera établie au taux fixé par l'article 3 pour 
l'àge qu'il aura atteint au moment de sa rentrée et, 
s'il n'a pas retiré ses cotisations, elles seront portées 
en déduction Je ses cotisations futures; ses années 
antérieures de service seront comptées en regard des 
dix années prescrites à l'ar·ticle 4. S'il n'est pas 
admis à reprendre ses drnits à la caisse, il verra ses 
droits liquidés d'après le mode établi à l'article 10, 
littera A. 

" Si un agent, ayant quitté temporairement le 


